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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 15 janvier 2009, l’entreprise Willis Brazolot & cie inc. (l’employeur) dépose une requête, auprès de la Commission des lésions professionnelles, à l’encontre d’une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST), à la suite d’une révision administrative, le 19 décembre 2008.
[2] Par cette décision, la CSST infirme celle rendue initialement le 28 octobre 2008 pour conclure que madame Claire Hugues (la travailleuse) a subi une lésion professionnelle le 13 mai 2008.

[3] Une audience est tenue, à Valleyfield, les 25 et 26 février 2010 ainsi que les 7 mai et 21 mai 2010.

[4] L’employeur est représenté par Me Lyne Lavergne. La travailleuse est présente et représentée par Me Julien David Hobson.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[5] L’employeur demande à la Commission des lésions professionnelles d’infirmer la décision rendue par la CSST en révision administrative et de déclarer que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle le 13 mai 2008.

LES FAITS
[6] Le 26 juin 2007, l’employeur embauche la travailleuse. L’employeur est une entreprise de consultants privés en immigration. Il effectue un suivi des demandes d’immigration et s'assure que les documents et informations sont complets et mis à jour, afin de déposer une demande d’immigration, provenant d’une personne du Royaume-Uni désirant immigrer au Canada, soit comme résident permanent, pour obtenir un visa ou autre motif. 

[7] La travailleuse dépose une réclamation pour lésion professionnelle de nature psychologique qu’elle relie à une série d’événements survenus dans le cadre de son emploi chez l’employeur.

[8] Selon sa version, cette séquence d’événements, qui aurait débuté dès son embauche en juin 2007 jusqu’à la date de son arrêt de travail en mai 2008, résulterait de l’attitude et des commentaires déplacés et intimidants de la part de son patron, monsieur Denis Brazolot.

[9] Dans une lettre
 au dossier, la travailleuse énumère ces incidents survenus au cours de cette période, impliquant son patron. 
[10] Cette lettre est ainsi résumée par la soussignée : 

-   En juin 2007, dès son embauche, la travailleuse rapporte que son patron aime toucher ses employées en se présentant derrière eux et en les enlaçant soit par les épaules ou la à la taille. Parfois, il demande à ses employées si elles portent des petites culottes; 
-   En juillet 2007, celui-ci installe au mur des affiches de femmes en bikini sur lesquelles il demande à ses employées de s’associer à l’une d’elle en y apposant leur nom;

-   En août 2007, à la suite de son retour d'un « Trade Show »
 tenu à Amsterdam, son patron désigne les femmes comme étant des « team  meat  lockers ». Devant le mécontentement de certaines collègues, il désigne alors les hommes de « team moose knuckles ». Il commence à utiliser l’expression « chat  pouffé » surtout lorsqu’elle l’appelle au téléphone.

-   En octobre 2007, au cours d’un voyage d’affaires en Angleterre, la travailleuse soutient qu’après le souper, alors qu’ils sont au bar de l’hôtel, son patron, assis à côté d’elle, se met à l’embrasser dans le cou et à lui poser des questions personnelles et à connotation sexuelle;

-   En décembre 2007, la travailleuse se sent humiliée lorsqu’elle revient au travail, après sa pause du midi avec une collègue de travail car son patron leur demande si elles sont lesbiennes;

-   Vers janvier et février 2008, celle-ci décrit un incident au cours duquel son patron, qui a l’habitude de signer des documents avec un stylo plume à l’encre, lui demande : « to blow on it ». 
-   Au cours de cette période, elle fait état d’une réunion tenue dans le but de discuter de harcèlement psychologique et sexuel au travail. Elle fait référence à un changement de politique de l’employeur. Son patron aurait aussi été mis au courant d’une plainte de la part d’une autre travailleuse;
-   En février 2008, son patron la déménage, avec une autre collègue de travail, du sous-sol dans un endroit plus exigu situé au deuxième étage, qu'elle interprète comme étant une mesure de représailles à son encontre;

-   En avril 2008, lors d’un voyage d’affaires en Angleterre, la travailleuse rapporte un incident survenu à une autre employée et la sœur de cette dernière qui aurait quitté les lieux en raison d’un comportement inapproprié de la part de son patron;

-   En mai 2008, elle fait état d’un changement de serrure et on ne lui remet aucune clé.
[11] En résumé, la travailleuse soutient que dès son embauche en juin 2007 jusqu’à son arrêt de travail en mai 2008, son patron, à de nombreuses occasions, l’intimidait par certains de ses comportements et de ses propos qui la rendaient nerveuse et inconfortable.

[12] Le docteur L. Melnyk précise
 avoir rencontré la travailleuse pour la première fois le 29 avril 2008, pour des symptômes d’anxiété reliés à du harcèlement au travail.
[13] Le 3 mai 2008, ce médecin écrit, dans ses notes cliniques, que la travailleuse  « veut aller sur la CSST » en raison d’un historique de « harcèlement au travail à la fois physique et sexuel » de la part de son patron qui, de plus, tient des propos inappropriés, ayant « affecté trois à quatre autres employées ».

[14] Le 7 mai 2008, la travailleuse cesse le travail.

[15] Le 13 mai 2008, le docteur Melnyk, dans son certificat médical, indique : « rule out adjustment disorder secondary to harassment at work ».

[16] Le 20 mai 2008, la travailleuse remet sa démission à son employeur, alléguant avoir été victime de harcèlement sexuel et psychologique au travail (pièce E-7).

[17] En mai 2008, la travailleuse dépose une plainte auprès de la Sûreté du Québec contre son patron
.

[18] À compter du 6 juin 2008, dans ses notes cliniques, son médecin décrit les symptômes ressentis par la travailleuse comme étant dépressifs, anxieux et de panique. Il constate aussi une diminution de l’appétit et du sommeil.

[19] Le 27 juillet 2008, le psychologue, Richard Gurekas, indique avoir rencontré pour la première fois la travailleuse le 23 juillet 2008, à la suite d’une recommandation de son médecin de famille. Il constate une humeur dépressive, des épisodes d’anxiété, des fonctions cognitives et une concentration diminuées, beaucoup d’appréhension, une faible estime d’elle-même, un regard négatif sur la vie, un sommeil perturbé, un appétit diminué et un niveau des activités significativement réduit. 
[20] L’ensemble des symptômes l’amène à retenir le diagnostic de « Adjustment disorder with mixed anxiety and depression » (DSM-IV
 329.28) après avoir identifié les stresseurs suivants au travail :

The stressor can be identified as workplace harassment involving both psychological (bullying behaviours) and sexual harassment. The stressors specifically involved being subjected to inappropriate, unwanted, hostile comments, gestures and behaviours, along with threats to her economic stability, and intimidation. They appear to have been ongoing over the past general months, repetitious, and coming from persons of authority.
(Dossier C.L.P., page 34)
[21] Le 28 octobre 2008, la CSST refuse la réclamation de la travailleuse au motif qu’il n’y a aucun diagnostic qui a été posé par son médecin.
[22] Le 31 octobre 2008, le docteur Leclair diagnostique un trouble d’adaptation avec anxiété « à la suite de harcèlement psychologique et sexuel au travail ». Il prescrit une médication. 

[23] Le 24 novembre 2008, la travailleuse écrit une lettre au docteur Melnyk dans laquelle elle indique son insatisfaction à son égard concernant le cheminement de son dossier auprès de la CSST.

[24] Le 17 décembre 2008, l’employeur, par l’entremise de sa procureure, s’oppose par écrit à l’admissibilité de la réclamation de la travailleuse. Il estime que cette dernière n’a subi aucun harcèlement psychologique au travail. Il précise que plusieurs situations décrites ne constituent pas du harcèlement psychologique mais relèvent plutôt de son droit normal de gérance. D’autres allégations relèvent de la seule perception subjective de la travailleuse, tandis que plusieurs incidents ne se sont même pas produits au travail. 
[25] L’employeur dément et nie également chacune des allégations de la travailleuse. Il précise que certes, il arrive parfois que le patron mette la main sur l’épaule d’une employée. Toutefois, comme l’apparence physique de la travailleuse lui a toujours déplu, il ne voulait aucunement la toucher. En raison aussi d’un manque d’affinité avec elle, il ne lui aurait certainement pas fait de propositions ou tenu des propos à caractère sexuel. Concernant l’allégation voulant que son patron l’aurait embrassée dans le cou ou même touchée, il soutient qu’elle est fortement démentie par d’autres employées car de tels événements ne se sont jamais produits. Par ailleurs, les expressions utilisées comme « team meat lockers », « team moose knuckles » ou « chat pouffé » ont été inventées non par le patron, mais par les employées. Enfin, quant à l’incident relatif au stylo plume, il soutient que le fait de dire « blow » pour s’assurer que l’encre est bien séchée ne constitue pas une remarque à connotation sexuelle. 
[26] L’employeur considère que si la travailleuse souffre d’une lésion psychologique elle n’est pas reliée au travail. Cette lésion relève plutôt d’une situation très difficile vécue par la travailleuse dans sa vie personnelle, dont une séparation d’avec son conjoint et le fait qu’elle soit une mère chef de famille de jeunes enfants. De plus, elle a été transférée dans un nouveau département à son travail, car d’assistante, elle est devenue « case officer » à l’automne 2007. L’employeur soutient qu’elle a utilisé les mêmes allégations que d’autres travailleuses dans le but de retirer des prestations de la CSST, afin de rester chez elle pour s’occuper de ses enfants comme elle l’avait toujours fait antérieurement. Au surplus, la travailleuse aurait ordonné au docteur Melnyk de lui signer une attestation médicale pour le diagnostic « adjustment disorder ». Enfin, elle aurait aussi refusé de consulter le psychiatre, prétextant qu'il exerçait dans le bureau situé à l’étage supérieur du cabinet de son avocate. 

[27] Le 19 décembre 2008, la CSST, à la suite d’une révision administrative, accepte la réclamation de la travailleuse pour conclure qu’elle a subi une lésion professionnelle le 13 mai 2008 aux motifs suivants :

La Révision administrative estime que la situation décrite par la travailleuse, à savoir les propos et les comportements déplacés et au contenu sexuel du patron dès le début de son emploi jusqu’à son arrêt de travail le 13 mai 2008, constitue un événement imprévu et soudain au sens de la loi.
En effet, de tels événements ou comportements se sont produits dans un contexte d’escalade dirigés directement vers la travailleuse et dépassent objectivement le cadre habituel des relations de travail.

Par ailleurs, la Révision administrative estime qu’il a été établi de façon prépondérante un lien direct entre le diagnostic de trouble d’adaptation avec anxiété et l’événement du 13 mai 2008.

(Dossier C.L.P., page 88)

[28] Le 4 février 2009, un inspecteur de la CSST, dans son rapport d’intervention concernant la politique visant à contrer le harcèlement au travail, suggère à l’employeur d’y apporter des corrections, puisqu'elle est incomplète et peut ainsi exposer un travailleur à une situation risquant de compromettre sa santé psychologique ou mentale de même que sa sécurité personnelle (pièce T-1).

[29] Le 16 mars 2009, le docteur Leclair produit une information médicale complémentaire écrite. Il constate, bien que la travailleuse semble aller un peu mieux, que la psychothérapie demeure importante. Il croit que le retour au travail serait bénéfique. 
[30] Le 25 mars 2009, ce médecin fait parvenir un résumé de ses notes cliniques dans lesquelles il indique que la travailleuse l’aurait consulté les 31 octobre et 20 novembre 2008 de même que les 16 janvier, 5 février et 23 mars 2009 pour un trouble d’adaptation avec anxiété et une légère dépression. Comme la travailleuse demeure anxieuse et que ses symptômes ne sont pas tous résolus, il suggère de poursuivre la psychothérapie.
[31] Le 8 juin 2009, le psychologue Gurekas constate une amélioration dans le profil clinique de la travailleuse, puisque les symptômes physiques et psychologiques ont diminué et sont moins intenses. Il note une stabilisation constante au cours des deux derniers mois.

[32] Du 23 juin 2009 au 27 novembre 2009, la travailleuse fait l’objet d’une réadaptation auprès de la CSST, incluant de la formation ainsi qu’un stage en emploi.

[33] Entre-temps, le 17 août 2009, à la demande de l’employeur, le docteur Marc‑André Laliberté, psychiatre, produit une expertise psychiatrique. À la suite de l’examen clinique de la travailleuse, le 4 août 2009, et de l’étude du dossier, il ne relève aucun antécédent psychiatrique ou psychologique spécifique. Il note qu’elle a déjà travaillé dans un autre milieu pendant des années, en présence d’hommes, sans difficulté. Il considère que les réactions de la travailleuse reflètent la différence de milieu et de culture, puisqu’elle provient d’un milieu plutôt conservateur, mais qu’il ne s’agit pas d’une condition personnelle. Quant à la séparation de la travailleuse en mai 2005, qui s’est concrétisée par le départ de son ex-conjoint, en octobre 2007, il indique qu’il ne peut que spéculer sur l’impact de la durée de la cohabitation et de la contribution du départ de ce dernier. 
[34] Au moment de son examen, ce psychiatre n’arrive pas à mettre en évidence des symptômes ou des critères suffisants pour poser un diagnostic de trouble d’adaptation avec anxiété. Au point de vue diagnostic, il retient :

Axe I :
Possibilité d’un trouble de l’adaptation avec anxiété; présentement, ce trouble est en rémission.

Axe II :
Aucun diagnostic.

Axe III :
Aucun diagnostic.

Axe IV :
Absence du travail prolongée; isolement;

Axe V :
75.

(Dossier C.L.P., page 185)

[35] Le docteur Laliberté n’a pas, non plus, mis en évidence d’éléments de manipulation qui viseraient à éviter un retour au travail. Selon lui, il n’y a pas de relation entre la personnalité de la travailleuse et son trouble d’adaptation. Il considère que le trouble d’adaptation est consolidé sans atteinte permanente ni limitation fonctionnelle de nature psychiatrique et qu’elle est apte à un retour au travail.

[36] Par ailleurs, ce psychiatre répond ainsi à la question suivante :

Madame Hughes a-t-elle souffert d’un trouble d’adaptation et d’anxiété (adjustment disorder) directement relié au travail qu’elle occupait chez Willis, Brazolot et compagnie inc. (WBC) en 2007-2008 et depuis?

Il est probable que madame Hughes a présenté des symptômes anxieux ou dépressifs au cours de sa période de travail chez WBC et au moment de son arrêt de travail : elle était confrontée à un environnement passablement différent de son milieu d’origine.

Par ailleurs, le questionnaire portant sur les situations qui ont confronté madame Hughes au travail et les réactions qu’elle a vécues fait ressortir un autre aspect : la réaction la plus intense rapportée par madame Hughes au cours de cette évaluation, est apparue à l’évocation des difficultés de sa collègue, madame Legg, par son conjoint, lors du voyage en Angleterre, en 2007. Il s’agit ici d’une réaction à un récit vécu par une autre personne.

Il est difficile d’évaluer si les symptômes justifiaient un diagnostic de trouble d’adaptation, au cours de 2007-2008. Cependant, pour poser ce diagnostic, on doit retrouver « soit une souffrance marquée, plus importante qu’il n’était attendu en réaction à ce facteur de stress (DSM-IV-TR, critère B(1)), soit une altération du fonctionnement social ou professionnel (DSM-IV-TR, critère B(2)). La chronologie, telle que racontée par madame Hughes, laisse entendre qu’elle envisageait de quitter ce travail depuis longtemps. Elle voulait obtenir une période de 12 mois de travail continu dans un milieu; lorsqu’elle a approché cette période, elle a quitté.

On aurait pu penser qu’elle aurait démissionné lorsque sa collègue, madame Legg, a effectué son voyage en Angleterre (avril 2008), ou à son retour, si le motif avait été sur la base de symptômes qui génèrent une souffrance marquée, ou une altération de son fonctionnement professionnel (critères diagnostiques du trouble de l’adaptation). Étant donné que la démission est survenue quelques semaines plus tard, cela porte à croire que les raisons de quitter le milieu n’étaient peut-être pas basées seulement sur une symptomatologie psychiatrique, mais aussi sur le fait que madame Hughes approchait le temps qu’elle s’était fixée pour rester à cet emploi. 
(Dossier C.L.P., page 184)

[37] Le 2 décembre 2009, le docteur Leclair, appelé à commenter l’expertise du docteur Laliberté, considère la travailleuse apte à un retour au travail sans atteinte permanente, tout en continuant sa psychothérapie.

[38] Le 8 janvier 2010, le psychologue Gurekas recommande la poursuite de la psychothérapie pour un autre six mois additionnel en raison de la présence des symptômes suivants :

Some initial physical and psychological symptoms have diminished, however, she reports a number of stress symptoms including low self-esteem, anxiety periods, sleeplessness, concentration difficulties, irritability, insecurity, bitterness, and depression. These are apparently a direct result of the exposure to workplace abuse and consistent with current literature.
(Dossier C.L.P., page 256)

[39] Le 19 janvier 2010, la CSST reconnaît que la travailleuse est capable d’exercer son emploi de commis de bureau ailleurs sur le marché du travail.

[40] Le 12 avril 2010, le docteur Leclair, à la demande de la procureure de la travailleuse, fournit les informations additionnelles suivantes :

Nous avons revu le dossier de Mme Claire Hughes. La dernière visite avec Dr. Gerald Murphy était le 14 décembre 2006.

Mme Hughes n’a jamais consulté spécifiquement concernant son divorce. Il en a été question lors de la visite du 29 avril 2008 ou on mentionne ‘’many life stressors : recent divorce, work issues’’ et celle du 20 novembre 2008 ou elle évoque ‘’stress with ex‑husband, away overseas, talks to children daily’’.

La preuve à l’audience 

[41] Il a été convenu, lors d’une conférence préparatoire tenue le 2 juillet 2009, que la travailleuse débuterait sa preuve en premier à l’audience.

[42] Lors de l’audience, la travailleuse a témoigné ainsi que deux de ses collègues de travail. L’employeur a aussi fait témoigner huit témoins. 
[43] Les parties ont également déposé de nombreux documents : pour la travailleuse, les pièces T-1 à T-4, et pour l’employeur, les pièces E-1 à  E-29.

La preuve présentée par la travailleuse 

Le témoignage de la travailleuse

[44] À l’audience, la travailleuse témoigne que, dès son entrevue d’embauche en juin 2007, les questions posées par les deux copropriétaires de l’entreprise, par exemple sur sa boisson alcoolique préférée, l’ont étonnée et mise mal à l’aise. 
[45] Au cours des premiers mois, la travailleuse occupe, pour les propriétaires, le poste de secrétaire situé au rez-de-chaussée de l’édifice. Certains comportements de l’un d’eux, monsieur Brazolot, la mettent souvent mal à l’aise et la rendent nerveuse, puisqu’il aime toucher ses employées en les prenant par l’épaule ou par la taille. 
[46] Également, elle trouve certains commentaires déplacés, par exemple lorsqu’il demande à ses employées si elles portent des « petites culottes ». 
[47] Dans cette entreprise, sauf pour les deux propriétaires et un autre employé à temps partiel, toutes les employées sont des femmes.
[48] La travailleuse relate un incident au cours duquel monsieur Brazolot produit une série de photographies de jeunes femmes en bikini sur lesquelles il demande à ses employées d’apposer leur signature sur l’une d’elles. Elle a trouvé cet épisode dégradant et de mauvais goût. 
[49] Au retour d’un voyage d’affaires, celle-ci rapporte que monsieur Brazolot désigne alors les femmes sous le nom de « team meat lockers »
. Elle jugeait inappropriée pour un patron de désigner ainsi les femmes dans un groupe. 
[50] À la suite d’objections, on a alors commencé à désigner aussi les hommes mais sous les termes de « team meat packers »
 ou de « team moose knuckles » 
. 
[51] Plus tard, monsieur Brazolot aurait commencé à utiliser fréquemment une autre expression : « chat pouffé »
. 
[52] Malgré que la travailleuse rapporte trouver de tels commentaires complètement déplacés et méprisants, elle ne savait pas comment réagir puisqu’ils émanaient de son patron. Au surplus, les superviseures ne réagissaient pas à de tels propos. 
[53] Après ses trois mois de probation, monsieur Brazolot l’informe qu’elle n’est pas la personne appropriée pour demeurer sa secrétaire. Il l’avise qu’elle serait mieux dans l’emploi de « case officer » situé au sous-sol de l’édifice. Elle indique que ce changement de poste de travail situé sur un autre étage la soulageait beaucoup, puisque cela lui permettait ainsi de s’éloigner de ce patron.
[54] La travailleuse fait aussi référence à un incident survenu au cours d’une foire commerciale ayant eu lieu en Angleterre. Après le souper, alors qu’ils sont au bar de l’hôtel, à son retour de la salle de bain, elle prend la seule place disponible située près de monsieur Brazolot. Selon sa version, ce dernier tente alors de l’embrasser dans le cou en lui mettant la langue dans l’oreille. Elle le repousse aussitôt. Il lui demande : « do you get F… every night … you should …». Il insiste également pour savoir si elle a un ami ou un conjoint. Elle ne sait plus quoi faire. Elle est en état de choc en plus d’être très fâchée. Elle quitte le bar pour retourner à sa chambre où elle s’endort en pleurant. 
[55] Au cours de cette soirée, les autres collègues de travail n’ont eu aucune réaction, incluant sa superviseure, madame Louise Willis, de même que son frère, monsieur Christopher Willis, l’autre copropriétaire.

[56] La travailleuse fait la narration d’un autre incident jugé humiliant au cours duquel, à son retour de lunch avec une collègue de travail, monsieur Brazolot, qui était à l’extérieur de l’édifice en train de fumer sur le balcon, leur demande, à voix haute, si elles sont lesbiennes. 
[57] Celle-ci relate un autre incident alors qu’après avoir signé un document, monsieur Brazolot, qui utilise une plume à l’encre, lui demande alors « to blow on it »
 pour sécher l’encre. 
[58] La travailleuse mentionne que ne pouvant rencontrer les deux copropriétaires de l’entreprise, afin de faire le point sur certains propos et commentaires déplacés de l’un d’eux, des employées ont convenu alors de tenir une réunion, en janvier 2008, afin de discuter du sujet de harcèlement au bureau. Lors de cette réunion, il aurait été aussi question du comportement de madame Louise Willis, la superviseure, qui a été critiquée pour son attitude trop stricte et condescendante envers ses employées. D’ailleurs, plus tard, celle-ci est venue s’excuser personnellement auprès de chacune. On a aussi discuté de la charge de travail.

[59] À cette réunion, monsieur Brazolot explique ne pas comprendre la réaction de certaines employées. Il leur réplique qu’elles sont très chanceuses de travailler à cet endroit, d’autant plus que la majorité d’entres elles, ne parlant pas français, aurait beaucoup de difficultés à se trouver un autre emploi au Québec. 
[60] Par la suite, monsieur Brazolot s’est calmé mais émettait, néanmoins, souvent le commentaire voulant qu’il ne pouvait dire telle ou telle chose parce que cela risquerait d’offenser quelqu’un. 
[61] La travailleuse fait état d’une autre réunion, ayant eu lieu en février 2008, au cours de laquelle monsieur Brazolot les informe de changements de politique, en invoquant le fait que les gens ne semblaient pas heureux au sous-sol. Il informe aussi la travailleuse qu’elle irait travailler, avec une autre collègue, au deuxième étage. Comme le téléphone ne fonctionne pas, que sa superviseure à qui elle doit parler fréquemment travaille au sous-sol et que son nouvel environnement de travail est exigu et inconfortable, elle croit à des représailles de la part de monsieur Brazolot.

[62] En avril 2008, la travailleuse témoigne avoir reçu un appel du mari d’une de ses collègues en voyage d’affaires en Angleterre qui lui demande d’aller chercher les affaires personnelles de sa conjointe dès le lundi. Entre-temps, le dimanche, cette collègue l’appelle directement d’Angleterre, en larmes, pour lui raconter ce qui s’était passé et pour lui demander d’aller vider son bureau le lundi matin en précisant qu’elle ne voulait plus jamais y retourner. Elle semblait être en état de détresse. Le lundi matin, l’autre copropriétaire, monsieur Willis, tient une réunion où il les informe que cette collègue ne peut quitter l’Angleterre parce qu’elle aurait perdu son passeport. La travailleuse mentionne qu’elle était très fâchée car il lui semblait qu’il tentait de dissimuler les faits. 

[63] En mai 2008, la travailleuse indique que l’employeur a changé toutes les serrures des portes de l’édifice. À cette époque, elle mentionne qu’elle était devenue presque « paranoïaque», puisqu’elle était craintive et avait peur, d’autant plus que monsieur Brazolot semblait ne pas se soucier des réactions des employées. Il poursuivait avec la même attitude nonchalante et considérait le tout comme une blague. N’en pouvant plus, un jour, elle demande à son ex-conjoint de venir la chercher immédiatement au travail pour la ramener à son domicile. 

[64] Le jour suivant, soit le 13 mai 2008, la travailleuse rencontre le docteur Melnyk qui lui recommande de consulter un psychiatre. Toutefois, lorsqu’elle lui téléphone pour obtenir un rendez-vous, elle réalise que son cabinet est situé tout près du bureau de son employeur. Elle se sent incapable de s’y rendre. Elle décide d’aller plutôt consulter un psychologue, monsieur Richard Gurekas, recommandé par une amie.

[65] Selon la travailleuse, ses premiers symptômes sont apparus vers septembre 2007 et sont allés en augmentant jusqu’à sa cessation de travail en mai 2008. Lorsque ses deux collègues ont quitté l’entreprise en avril 2008 et ont déposé des plaintes, elle a décidé néanmoins de demeurer au travail. Comme elle avait été absente du marché du travail pendant plus de huit ans pour élever ses enfants à la maison et comme il s’agissait de son premier emploi au Canada, elle voulait se rendre au moins jusqu’à un an dans le même emploi pour que « cela paraisse bien sur son curriculum vitae ».

[66] Par ailleurs, la travailleuse indique avoir déjà travaillé comme mécanicienne en Angleterre, donc dans un monde d’hommes, où malgré les jurons, il n’y avait aucun manque de respect à l’égard des employés comme c’était le cas chez l’employeur.

[67] Quant elle s’est séparée de son conjoint en mai 2005, la travailleuse indique qu’ils ont néanmoins continué à vivre sous le même toit jusqu’en octobre 2007. Celui-ci n’était pas fréquemment à la maison puisqu’il voyageait beaucoup. Il lui arrivait d’être absent de six à huit semaines d’affilée puis de retour à la maison pour deux semaines.

[68] La travailleuse précise que ce ne sont pas les changements des politiques de l’employeur qui ont constitué le motif pour lequel elle a quitté l’entreprise, mais plutôt son état de santé.
[69] Contre-interrogée, la travailleuse précise qu’elle ne pouvait fonctionner normalement dans ses activités de la vie quotidienne entre mai 2008 et l’été 2009.

Le témoignage de madame Andréa Smith

[70] Madame Smith témoigne avoir été embauchée le 24 octobre 2007 pour occuper un emploi de « case worker ». 
[71] Lorsque la travailleuse est revenue au sous-sol pour occuper l’emploi de « case worker », cette dernière lui aurait fait part de son inconfort avec l’utilisation par monsieur Brazolot des termes « team meat lockers », « team meat packers » et « chat pouffé » puisqu’ils font référence aux parties génitales de la femme. Selon elle, la travailleuse était très insultée.
[72] Madame Smith indique que monsieur Brazolot désignait la travailleuse comme étant un « dark horse » et un « cold fish » dont elle ne comprenait pas vraiment la signification, du moins au début. 
[73] Elle relate également l’incident relatif aux photographies où des jeunes femmes apparaissent en bikini et d’autres nues sur lesquelles monsieur Brazolot les avait invitées à y apposer leur signature. Plusieurs d’entres elles étaient très inconfortables, tandis que d’autres trouvaient cette situation très drôle et riaient. Pour sa part, elle a mis son nom sur une photo, car monsieur Brazolot lui « aurait crié de le faire ».

[74] Lors de la réunion tenue en janvier 2008, elle relate que la travailleuse était très vexée en affirmant que monsieur Brazolot ne pouvait pas leur parler de cette façon. Elle faisait référence à du harcèlement sexuel et à son langage cru.
[75] Par ailleurs, lors de l’ajournement du 7 mai 2010, madame Smith a déposé une série de photographies
, prises par elle-même, lors d’un voyage d’affaires à Londres vers février 2006 et mars 2006; d’autres, en mars 2007, prises au à l’hôtel Hilton à Londres et d’autres, en octobre 2006 (pièce T-2 en liasse). 
[76] Elle précise qu’au cours des voyages d’affaires, l’alcool, payé par l’employeur, coulait à flot. Elle confirme qu’elle buvait elle-même beaucoup lors de ces voyages d’affaires, jusqu’à devenir ivre à quelques reprises, tel que l’illustrent d'ailleurs deux photographies prises en mars 2007 (pièces E-25 et E-26).
[77] Selon la version de madame Smith, les autres photographies, prises au cours des années 2006 et 2007 lors des foires commerciales tenues à l’extérieur du Canada,  montrent (pièce T‑2 en liasse) :

· deux employées, mesdames Louise Willis et Donna Viglucci, pressant les mamelons de monsieur Brazolot par-dessus son chandail;
· monsieur Brazolot léchant le visage de madame Louise Willis; 
· une employée, madame Donna Viglucci, enlaçant avec ses jambes la taille de monsieur Brazolot qui la fait tournoyer; 
· le copropriétaire, monsieur Christopher Willis, avec une employée, madame Donna Viglucci, utilisant chacun de gros coussins en forme de tube pour simuler des pénis géants en érection; 
· une photographie de groupe où on aperçoit la main droite de monsieur Brazolot entre les jambes de madame Andréa Smith (qui tient une grosse bouteille d’alcool dans les mains);

· deux employées, mesdames Andréa Smith et Donna Viglucci, assises sur les genoux de monsieur Brazolot ; 
· monsieur Brazolot simulant un rapport sexuel avec une de ses employées, madame Marion Comben;

· monsieur Christopher Willis tenant cette même employée lors de la simulation d’une relation sexuelle;

· monsieur Brazolot avec la main posée sur le sein droit de madame Andréa Smith, qui a un large sourire, devant un restaurant avec une enseigne portant le nom de « Go Down »
;

· une autre photographie où madame Smith explique que monsieur Willis lui aurait mentionné qu'elle devait être la victime de monsieur Brazolot au cours de la soirée.

[78] Madame Smith confirme avoir quitté l’entreprise, à compter du 28 février 2008, en raison d’une absence en maladie pour une lésion de nature psychologique pour laquelle elle a déposé une réclamation auprès de la CSST.

Le témoignage de madame Zoe Legg

[79] Madame Legg témoigne avoir occupé le poste de « case officer » chez l'employeur à compter de décembre 2007. 
[80] Elle a quitté l’entreprise à la suite de sa plainte pour harcèlement sexuel. Elle a aussi déposé une réclamation pour une lésion d’ordre psychologique auprès de la CSST.
[81] Elle indique que monsieur Brazolot aimait beaucoup faire des remarques à caractère sexuel ainsi que poser des questions indiscrètes au sujet de la vie privée de ses employées. 
[82] Il donnait des surnoms à la travailleuse, comme « wet fish ». Il se moquait aussi d’elle en raison de sa voix douce. 
[83] Elle mentionne qu’à une occasion, il les a traitées de lesbiennes. 
[84] Lors de la réunion de janvier 2008, elle rappelle qu’ils ont discuté, outre des politiques et des sujets administratifs, incluant l’attitude de madame Willis, particulièrement du comportement dérangeant de monsieur Brazolot. Pour sa part, elle pleurait tandis que la travailleuse était plus introvertie. À la suite de la réunion, madame Willis s’est excusée pour son comportement. 
[85] Lors d’une autre réunion, monsieur Brazolot les a informées que les employées n’étant pas heureuses au bureau, il avait décidé de mettre en place de nouvelles politiques. 
[86] Madame Legg confirme avoir téléphoné à la travailleuse pour l’informer d’une situation inhabituelle vécue lors d’un voyage d’affaires en Angleterre et lui demander d’aller chercher ses choses personnelles au bureau. D’ailleurs, la journée auparavant, lors d’un appel téléphonique, son mari lui avait également demandé la même chose. Selon elle, la travailleuse était bouleversée par cette situation. 
[87] Également, elle mentionne que la travailleuse était très inconfortable lorsque monsieur Brazolot était près d’elle. 
[88] C’est à la suite de son retour d’un voyage d’affaires, en mars 2008, que madame Legg avait noté que l’attitude de la travailleuse avait drastiquement changé.

La preuve présentée par l'employeur  

Le témoignage de monsieur Denis Brazolot

[89] Monsieur Brazolot est copropriétaire et codirecteur d’une entreprise de consultants en immigration depuis mars 2003. Le travail consiste à assister des gens, principalement des citoyens du Royaume-Uni, qui désirent immigrer au Canada. En 2007, il avait de 16 à 18 travailleurs, dont 5 superviseures
, répartis dans 4 départements.
[90] Il confirme que la travailleuse a été embauchée le 26 juin 2007 pour être son assistante personnelle et qu’elle occupait ainsi une position de gestion. Toutefois, il était devenu évident, avant même la fin de sa probation, qu’elle ne présentait pas les qualités nécessaires pour occuper un tel poste. Elle a donc été rétrogradée, tout en conservant son salaire, à une position de « case officer ». 
[91] Par ailleurs, comme la travailleuse était davantage rémunérée que les autres « case manager » travaillant au sous-sol, cela amenait de leur part des commentaires négatifs à l’égard de la travailleuse.

[92] Monsieur Brazolot indique qu’il y a toujours eu l’existence d’une frontière professionnelle entre eux, d’autant plus qu’il n’y avait aucune affinité, aucune chaleur ni camaraderie entre eux. Au surplus, il ne l’a jamais trouvée attirante. 
[93] Il ne se souvient pas de l’avoir touchée, bien qu’il soit possible, parfois, en raison des espaces exigus où était situé son bureau, qu’il ait pu, par inadvertance, effleurer les gens en passant près d’eux, tout particulièrement lorsqu’il devait naviguer entre les bureaux pour aller fumer à l’extérieur (jusqu’à environ dix fois par jour).

[94] Il souligne qu’il n’aurait jamais utilisé le terme de « wet fish » pour identifier la travailleuse. 
[95] Les autres termes, tels « team moose knuckles », « team meat lockers », « team meat packers » ou « chat pouffé » ont été inventés et partagés par toutes les employées qui les trouvaient très drôles. Pour sa part, il précise avoir utilisé ces termes de quatre à cinq fois, tout au plus, pendant environ un mois, tandis que pour l’expression « chat pouffé », seulement une journée, puisque ce terme ne l’amusait pas car il en ignorait la signification.

[96] Celui-ci confirme avoir effectivement mentionné, une seule fois, à  la travailleuse, alors qu’elle était accompagnée d’une autre employée, qu’elles ressemblaient à un couple de lesbiennes car elles se tenaient par les bras en revenant au bureau après être allées au restaurant. Toutefois, il n’en a pas fait plus grand cas, puisque cela ne voulait dans les faits absolument rien dire pour lui. 
[97] Par contre, il n’aurait jamais utilisé l’expression « blow on it » pour faire sécher l’encre à la suite de l’utilisation de son stylo plume car il aurait lui-même soufflé sur l’encre afin de la faire sécher.
[98] Monsieur Brazolot indique que l’incident relatif aux photographies où apparaissent de jeunes femmes en bikini, sans nudité toutefois, aurait été instigué par une employée du bureau. Cependant, il ne nie pas qu’il aurait peut-être appelé les femmes pour remonter du sous-sol afin de venir voir les photographies. Par ailleurs, la réaction des femmes a été de rire, sauf pour madame Willis qui voyait le tout comme étant fort immature. Selon lui, cet incident a constitué un épisode pour aider à dissiper le stress au travail.

[99] L’employeur assiste à environ six foires commerciales par année. On y amène toujours des employées dont les salaires sont payés (sauf pour les vendredi et samedi). Il assume tous les frais de dépenses, d’hébergement et de transport.

[100] Concernant la foire commerciale du 4 octobre 2007, tenue en Angleterre, il précise y avoir assisté en compagnie de monsieur Willis ainsi que de la travailleuse et de cinq autres collègues de travail. Concernant un incident allégué par la travailleuse survenu au bar de l’hôtel, il précise d’abord qu’il ne se serait jamais assis près de la travailleuse vu « l’absence de chimie » entre eux. Il dénie absolument avoir eu des attouchements physiques, tels que des caresses près du cou ou d’avoir mis la langue dans son oreille, de même que de lui avoir tenu des propos déplacés. Par contre, il se souvient d’une conversation entre la travailleuse et une autre collègue au sujet de leurs « f… friends » respectifs.

[101] Lors des foires commerciales, il confirme que les employées prennent des consommations alcoolisées bien qu’il ne les encourage pas à ce sujet.

[102] À compter de décembre 2007, les troubles ont débuté avec certaines employées travaillant au sous-sol, dont toutes les revendications étaient uniquement de nature monétaire et jamais rien au sujet de harcèlement quelconque.

[103] Monsieur Brazolot a expliqué que la réunion tenue en janvier 2008 l’a été à l’instigation d’une employée, madame Andréa Smith, qui avait de nombreuses demandes et des frustrations à l’égard de madame Louise Willis. Comme l’atmosphère était tendue, il a décidé de tenir une réunion au cours de laquelle les plaintes ont porté essentiellement sur le comportement de madame Willis, sur la charge de travail qui s’était alourdie de même que l’obtention de bénéfices marginaux additionnels, comme des journées de maladie. Au cours de la réunion, il a demandé aux travailleuses de lui proposer des solutions pour la charge de travail. Par ailleurs, les employées lui ont reproché ses écarts de langage, notamment l’utilisation de jurons et du « F word ». Il s’en est excusé et leur a signifié que, dorénavant, il s’amenderait. Cette discussion a duré seulement cinq minutes de la durée totale de la réunion. Après la réunion, il a rencontré madame Willis qui, par la suite, s’est excusée personnellement en plus de discuter de la charge de travail.
[104] Monsieur Brazolot précise qu’au cours de cette réunion, aucune employée ne lui a fait part de quelque problème de harcèlement, soit à lui ou à une autre superviseure. Les travailleuses lui ont reproché son langage pour lequel il s’est excusé. Il précise qu’il y a différentes personnalités au bureau et que peut-être l’utilisation de certains mots pouvait être offensif pour certaines d’entres elles, mais personne ne lui en avait fait part.

[105] L’expression « bitches in the basement » aurait été utilisée, à quelques reprises, bien qu’il ne trouvait pas cela très drôle. Aussi, en janvier 2008, lorsque les employées travaillant au sous‑sol lui ont demandé de cesser d’utiliser cette expression pour les désigner, il a aussitôt acquiescé. Toutefois, il indique avoir utilisé ce terme uniquement au « premier degré ». 

[106] Par la suite, monsieur Brazolot mentionne que les récriminations monétaires se sont poursuivies malgré tous les bénéfices marginaux additionnels dont bénéficiaient les employées qui réclamaient davantage de journées de maladie. En juillet 2007, à la suite d’un vote, le personnel a préféré, aux journées de maladie additionnelles, l’obtention d’un boni de 5 % (deux fois par année), sauf madame Andréa Smith. D’ailleurs, celle-ci ne cessait de ramener sans cesse cette demande sur le tapis, ce qui a entraîné des changements de politique, d’ailleurs consignés dans un document par un avocat le 27 février 2008 (pièce E-6).
[107] Au cours de la réunion de janvier ou février 2008, plusieurs travailleuses avaient manifesté leurs insatisfactions de devoir travailler au sous-sol, dont la travailleuse. Il a donc décidé de déménager la travailleuse et une autre collègue au deuxième étage de l’édifice.

[108] En mai 2008, il y a eu un changement de serrures en raison du départ de trois employées et d’une entrée non autorisée effectuée par la travailleuse au cours de la fin de semaine. Comme il y avait trop de clés en circulation au bureau et surtout comme il pensait louer éventuellement le sous-sol, ils ont décidé de remettre des clés qu’à certaines personnes en autorité.
[109] Monsieur Brazolot décrit la travailleuse comme étant très tranquille mais aucunement intimidée par lui. Au contraire, il était évident dès le début qu’elle ne lui portait aucune attention. Toutefois, dès qu’il y avait quelque chose qui ne faisait pas son affaire, elle lui laissait savoir rapidement. Il ne se souvient d’aucune plainte de sa part concernant son comportement ou autres sujets. Selon lui, les plaintes de la travailleuse constituent une pure fabrication de sa part, qu’elle croit maintenant, surtout depuis qu’elle a rejoint un groupe de femmes qui veulent obtenir une compensation de la CSST.

[110] Monsieur Brazolot décrit ses relations comme patron envers ses employées d’ouvertes. Il se dépeint comme étant une personne juste et équitable. Il possède un « gros sens de l’humour », puisqu’il aime les blagues et les situations amusantes et drôles. 
[111] En contre-interrogatoire, il admet que certaines personnes peuvent être offensées par son sens de l’humour. 
[112] À la suite du dépôt de photographies par madame Andréa Smith, lors de l’ajournement du 7 mai 2010, monsieur Brazolot est revenu témoigner. Il contredit le témoignage de celle-ci en précisant que sur une photographie, il n’imitait aucunement l’acte sexuel avec une de ses employées, mais il tentait plutôt de l’attraper alors qu’elle était en train de tomber (pièces E-27 et E-28).

[113] Monsieur Brazolot commente aussi une autre photographie où on l’aperçoit en train de lécher la joue ou encore mettre sa langue sur la joue (selon l’interprétation de la photo) de madame Louise Willis, en précisant que cela démontre que les employées avaient beaucoup de plaisir au cours de cette soirée (pièce T-2). 
[114] Quant à la photographie prise devant le restaurant portant une enseigne avec le nom « Go Down » où, lors de son témoignage, madame Smith affirmait qu'il avait posé la main sur son sein, il témoigne que ce n’était pas le cas, puisqu’il l’avait plutôt posée « on the plate » de sa poitrine et qu’il s'agissait d’une farce en raison de la signification du nom du restaurant (pièce T-2).

Le témoignage de madame Jennifer Gilligan

[115] Madame Jennifer Gilligan a été embauchée le 19 juin 2007. Elle a quitté le 30 octobre 2009 pour un congé de maternité. 
[116] Elle décrit la personnalité de la travailleuse comme étant tranquille, pas très sociable et solitaire. De plus, elle était condescendante lorsqu’elle parlait aux gens. Elle était perçue au bureau comme étant une « snob » car elle donnait l’impression qu’elle était supérieure aux autres lorsqu’elle leur adressait la parole. Elle ne traitait pas les autres personnes de façon convenable.
[117] Il lui apparaissait évident que la travailleuse et monsieur Brazolot ne s’entendaient pas très bien, puisqu’ils avaient des personnalités très différentes.

[118] Madame Gilligan commente l’incident des photographies des jeunes femmes en bikini. Après que monsieur Brazolot les ait appelées du sous-sol pour apposer le nom sur une photographie, tous ont ri de bon cœur. Elle décrit cet incident comme étant seulement une farce où tout le monde a bien rigolé.

[119] Pour sa part, elle n’a jamais été témoin du fait que monsieur Brazolot touchait ses employées, bien qu'il soit possible de se frôler brièvement en circulant entre les bureaux, en raison des espaces restreints.

[120] Elle a été très surprise et outrée d’apprendre que la travailleuse aurait rapporté que monsieur Brazolot lui aurait causé une ecchymose sur le bras, puisque jamais elle n’aurait parlé d’une telle chose à la travailleuse qui, d’ailleurs, n’est jamais survenue.
[121] Madame Gilligan était présente à la foire commerciale d’octobre 2007. Elle confirme que jamais monsieur Brazolot n’aurait agressé la travailleuse au bar de l’hôtel. De plus, elle n'a été témoin d’aucune embrassade ou attouchement entre eux. Elle indique avoir été témoin d’une conversation entre madame Louise Willis et la travailleuse qui lui aurait mentionné qu’elle avait quelques « f… friends ». 

[122] À la fin d’octobre 2008, après le départ de la travailleuse, alors qu’elle-même était accompagnée de plusieurs autres employées, ils ont aperçu la travailleuse en train de danser sur une piste de danse où elle semblait d'ailleurs s’amuser beaucoup.

[123] En décembre 2008, lorsque monsieur Brazolot a été arrêté pour des plaintes d’agression sexuelle, elle s’est dite outrée puisque les versions des événements offertes par la travailleuse constituaient « des mensonges, étaient ridicules et non véridiques ». De plus, cela a entraîné beaucoup de stress tant auprès des autres travailleuses que de monsieur Brazolot. Il en a résulté beaucoup de colère à l’encontre des trois employées qui ont déposé « faussement » de telles accusations.

Le témoignage de madame Jackie Krebs

[124] Madame Krebs témoigne avoir été à l’emploi de l’employeur de mai 2007 jusqu’en mai 2009 comme « office assistant ». 
[125] Bien que la travailleuse était censée être sa superviseure, cette dernière avait de la difficulté à exécuter ses propres tâches de travail. À titre de superviseure immédiate, elle lui demandait d’exécuter des tâches très ingrates et injustifiées.

[126] Elle décrit la travailleuse comme étant très distante envers ses collègues de bureau et pas particulièrement amicale. 

[127] Elle a également remarqué que la travailleuse avait la mauvaise manie de se gratter constamment le dos où on pouvait d'ailleurs apercevoir des cicatrices disgracieuses et des gales. Celles-ci étaient particulièrement visibles durant les périodes d’été en raison de ses vêtements qui dégageaient les épaules.
[128] L’attitude de monsieur Brazolot a toujours été celle d’un « gentleman » qui n’a jamais commis de geste inapproprié envers ses employées. 

[129] Madame Krebs dément formellement avoir eu des ecchymoses en raison d’un quelconque incident survenu au bureau. Elles seraient plutôt survenues à la suite d’un épisode de Go‑Karting.

[130] L’incident des photographies de jeunes femmes en bikini a été considéré par les employées comme étant une blague, à l’exception de madame Louise Willis.

[131] Madame Krebs fait état de son indignation face aux plaintes de harcèlement envers son patron. Elle se dit très frustrée et fâchée d’une telle situation, plus particulièrement en raison des mensonges émanant des employées (par exemple au sujet de ses ecchymoses), d’autant plus qu’elle n’a jamais noté de comportement inapproprié de la part de son patron. De plus, cela a créé une « rumeur » qui s’est étendue dans tous les journaux de la région. Elle est indignée du fait que celles-ci n’ont jamais pensé aux conséquences de leurs gestes. 
[132] Après que la travailleuse eut quitté l’entreprise, elle l’a aperçue fréquemment, notamment dans un restaurant situé de l’autre côté de la rue de l’entreprise et pouvait constater qu’elle avait beaucoup de plaisir, ce qui démontre qu'elle n'était « pas malade du tout ».

Le témoignage de madame Marion Comben

[133] Madame Comben est embauchée en 2006. Depuis septembre 2007, elle occupe le poste de superviseure. 
[134] Sa perception de l’incident des photographies de femmes en bikini constitue un épisode amusant.

[135] Elle relate que lors de la réunion tenue en janvier 2008, elle a pris des notes des sujets discutés qui n’ont porté essentiellement que sur la charge de travail, sur les aspects monétaires et sur l’attitude de madame Louise Willis. Rien n’a été dit au sujet de la foire commerciale. Également, elle était présente lorsque madame Louise Willis a présenté ses excuses lors d’une réunion en février 2008 où l’on a également discuté des enjeux monétaires de même que de la charge de travail.
[136] Elle décrit la personnalité de la travailleuse comme étant tranquille, condescendante et parfois même abrupte dans ses propos. Elle se sentait supérieure à ses collègues de travail.

[137] Elle dépeint la personnalité
 de monsieur Brazolot comme étant complètement différente. Il est joyeux, aime avoir du plaisir, est généreux, gentil, est plein d’égards envers les autres et est « showman ».
[138] Elle affirme qu’il n’a jamais touché ses employées, sauf peut-être sur les épaules, mais jamais rien d’inapproprié.

[139] Madame Comben se dit complètement indignée des accusations portées à l’égard de monsieur Brazolot qui sont « ridicules » car truffées de mensonges.

[140] À la suite de l’ajournement du 7 mai 2010, madame Comben est revenue témoigner pour commenter les photographies déposées par madame Andréa Smith. Elle précise que l’une des photographies la montre « juste au moment où elle était en train de tomber » alors que monsieur Brazolot la rattrape. Elle précise que ce dernier n’avait rien fait d’inapproprié (pièces E-27 et E-28). 

[141] Par ailleurs, madame Comben confirme être la personne apparaissant sur une des photographies qui, avec monsieur Christopher Willis, tenait des coussins pour imiter un pénis en érection (pièce E-29) parce que cela était très drôle. Elle avait d’ailleurs consommé beaucoup d’alcool comme tout le monde.

Le témoignage de madame Donna Viglucci

[142] Madame Viglucci a été embauchée en 2005. Elle est maintenant superviseure. 
[143] Elle décrit la personnalité de monsieur Brazolot en utilisant les mots identiques à ceux utilisés par madame Marion Comben dans son témoignage
.

[144] La travailleuse présente plutôt une personnalité sérieuse, réservée et très distante. Elle donne l’impression qu’elle est mieux que tout le monde.

[145] Madame Viglucci n’a jamais été témoin d’un incident où monsieur Brazolot aurait touché de façon inappropriée ou encore entouré la taille de la travailleuse, d’autant plus que ces deux-là étaient dans un « monde à part ». Selon elle, la travailleuse ne lui aurait jamais permis d’agir comme elle le prétend.

[146] Elle confirme être l’instigatrice de l’épisode des photographies de femmes en bikini, alors que monsieur Brazolot a appelé les filles du sous-sol pour venir les voir. Tout le monde s’est bien amusé, sauf madame Louise Willis. 

[147] Le 13 mai 2008, elle a rencontré la travailleuse au restaurant. Cette dernière était assise avec sa famille, consommait de l’alcool et avait beaucoup de plaisir.

[148] À nouveau, le 4 octobre 2008, elle l’a aperçue alors qu’elle dansait et buvait, ce qui l’a amenée à conclure que la travailleuse « n’avait pas l’air malade du tout ».
[149] Madame Viglucci a réagi vivement à la version de la travailleuse en raison des absurdités qu’elle colporte avec ses amies concernant leur milieu de travail où, pourtant, personne n’a jamais fait l’objet de harcèlement de la part de leur patron.

Le témoignage de madame Helen Brereton

[150] Embauchée en septembre 2006, madame Brereton est superviseure avec madame Louise Willis des « case officers ».

[151] Madame Brereton décrit la personnalité de la travailleuse comme étant tranquille, très sûre d’elle-même, distante mais avec une personnalité très forte. Quant à ses relations avec ses collègues de travail, elle n’était pas la plus appréciée en raison du fait qu’elle était trop distante, impolie et arrogante.
[152] Pour sa part, elle n’a pas été témoin d’attouchement inapproprié de la part de monsieur Brazolot au bureau. Certes, comme il travaille dans un bureau avec des espaces restreints, elle indique qu’effectivement, il se peut qu’il puisse effleurer des gens lorsqu’il les croise, mais jamais rien d’inapproprié.

[153] Quant à la foire commerciale d’octobre 2007 en Angleterre, à laquelle elle assistait, elle n’a pas vu monsieur Brazolot toucher qui que ce soit de façon inappropriée.

[154] Par ailleurs, elle confirme avoir entendu certaines expressions, telles « team meat lockers », « team meat packers » et « chat pouffé », à quelques reprises au bureau.

[155] En février 2008, à la suite d’une réunion, la travailleuse a été déménagée au deuxième étage puisqu’elle émettait des commentaires quant au fait qu’elle n’aimait travailler au sous-sol et qu’elle préférait être sur un autre étage où elle a été assignée pendant environ une semaine avec une autre travailleuse.
[156] À la fin de février 2008, lors d’une réunion pour compléter son évaluation, la travailleuse n’a jamais fait état de plaintes quelconques à ses deux superviseures présentes. Au contraire, elle semblait tout à fait satisfaite.

[157] Sa réaction face aux diverses accusations de la part de la travailleuse à l’égard de son patron a été celle d’une surprise complète et totale. Madame Brereton considère que la façon dont la travailleuse a décrit la compagnie ne représente pas du tout celle pour laquelle elle-même a travaillé au cours des années.
Le témoignage de madame Louise Willis

[158] Celle-ci est superviseure depuis le début de l’entreprise en 2003. C’est elle qui a embauché la travailleuse à la suite d’une entrevue en juin 2007, au cours de laquelle on a posé les questions d’usage.

[159] Elle témoigne que lors de son déménagement au sous-sol pour occuper le poste de « case officer », l’ajustement de la travailleuse avec ses autres collègues de travail a été particulièrement difficile. Il y a eu beaucoup de résistance pour que celle-ci vienne au sous-sol, d’autant plus qu’on était particulièrement mécontent du fait que son salaire était plus élevé que les autres « case officers ».
[160] La personnalité de la travailleuse résulte de son caractère intraverti. C’est une personne tranquille mais qui présentait un problème de supériorité. Parfois, elle pouvait même être impolie et abrupte envers ses collègues de travail. 

[161] La travailleuse, en général, ne se plaignait jamais de rien. D’ailleurs, en février 2008, lors de l’évaluation de sa performance, la travailleuse n’a fait état d’aucune plainte. Tout semblait bien se dérouler. Elle était heureuse au sujet de son travail.

[162] Selon elle, sa relation avec monsieur Brazolot était strictement professionnelle. Elle n’a jamais vu ce dernier toucher de façon inappropriée des employées, d’autant plus que si elle avait été témoin d’un tel comportement, elle l’aurait certainement remis à sa place.

[163] Madame Willis confirme, d’une part, que l’incident des photographies de jeunes femmes en bikini l’a irrité.

[164] D’autre part, certains termes et expressions qu’elle trouvait d’ailleurs absurdes, ont effectivement été utilisés au bureau. 
[165] Par contre, madame Willis indique que l’expression « chat pouffé » provient d’elle et faisait référence à des femmes présentant un abdomen protubérant qu’on désignait, alors qu'elle était étudiante, sous le terme de « pc » qu’elle a tenté de traduire par « chat pouffé ». Ce n’était pas offensif à quiconque. Au contraire, tout le monde trouvait cela très drôle.

[166] En octobre 2007, elle assistait à la foire commerciale tenue en Angleterre. Elle indique qu’il n’y a jamais eu d’embrassade de la part de monsieur Brazolot dans le cou de la travailleuse ou de langue mise dans son oreille, d’autant plus que la travailleuse présentait des problèmes dermatologiques sévères et qu’elle n’était particulièrement pas attirante. Elle partageait également une chambre avec celle-ci qui semblait d'ailleurs, malgré ses prétentions, tout à fait normale. Elle ne lui a fait part d’aucune plainte, propos ou comportement inapproprié qui serait survenu au cours de cette soirée.

[167] En décembre 2007, l’atmosphère pour les « case officers » travaillant au sous‑sol a commencé à devenir plus intense. Toutes les plaintes résultaient essentiellement de la charge de travail. À la fin de janvier 2008, à la suite d’une réunion, les travailleuses ont présenté, à sa demande, une liste de suggestions concernant la charge de travail.

[168] Elle confirme qu’après avoir été informée que son attitude avait déplu au personnel, elle s’est excusée personnellement auprès de chacune.

[169] En avril 2008, elle remarque que la travailleuse ramasse les effets personnels d’une autre travailleuse qui, d’ailleurs, est très surprise de la voir là. Le reste de la semaine, la travailleuse est en congé de maladie.
[170] Madame Willis relate aussi un autre incident ayant eu lieu le 5 mai 2008. La travailleuse aurait été très arrogante et impolie à la suite d’une plainte d’une autre employée voulant que cette dernière aurait été insolente à son égard. Elle a décidé, avec messieurs Brazolot et  Willis, de la rencontrer. Lorsqu’elle est revenue au sous-sol, elle a vu cette dernière quitter les lieux de travail pour se rendre à son domicile en prétextant une migraine. Elle a trouvé particulièrement étrange qu’elle amène avec elle tous ses effets personnels.

[171] Après le 7 mai 2008, elle l’a aperçue fréquemment qui déambulait en ville avec son copain et même au salon de coiffure. Le 13 mai 2008, elle mentionne l’avoir vue au restaurant en train de dîner avec sa famille et elle « ne semblait pas malade du tout ».

[172] Elle a également appris que du 7 mai 2008 jusqu’à l’automne 2009, la travailleuse a été en mesure d’effectuer un voyage en Jamaïque et dans la ville de Québec en plus d’assister à des « partys » au centre-ville ainsi qu’au mariage d’une collègue de travail le 13 septembre 2008 (pièces E-12 à E-19).
[173] Madame Willis considère que les accusations et les plaintes de la travailleuse ne font « aucun sens », d’autant plus qu’elle n’est jamais venue la voir pour se plaindre du comportement de ses patrons. De plus, il n’y a aucun signe que celle-ci était vraiment malade.

Le témoignage de monsieur Christopher Willis

[174] Monsieur Willis est codirecteur de l’entreprise. 
[175] Il décrit la travailleuse comme étant introvertie et tranquille.
[176] Pour sa part, monsieur Brazolot a une personnalité beaucoup plus extravertie et il est plus verbal. Les gens sont généralement attirés vers sa personnalité sociable.

[177] Il trouve inconcevable que la travailleuse prétende que monsieur Brazolot l’ait touchée, puisque physiquement, il n’était aucunement attiré par celle-ci. Au contraire, elle était physiquement repoussante, en raison d’un problème dermatologique, surtout lorsqu’elle portait des robes d’été.

[178] Pour sa part, s’il avait été témoin que monsieur Brazolot aurait touché quiconque au bureau, il aurait immédiatement condamné un tel comportement inapproprié.

[179] D’ailleurs, lors de sa rencontre entre lui-même, monsieur Brazolot et la travailleuse pour l’assigner à son nouvel emploi de « case officer », puisqu’elle n’avait pas les qualités pour demeurer leur assistante, il a constaté une réaction tout à fait normale entre les deux.

[180] Monsieur Willis confirme que les termes « team meat lockers », « team meat packers » et « chat pouffé » étaient utilisés au bureau qui, admet-il, sont fort immatures. Par ailleurs, les termes « bitches in the basement » ont été employés au bureau dans le contexte d’une « chanson de rap » uniquement.

[181] En octobre 2007, il était présent à la foire commerciale en Angleterre. Or, il n’a jamais été témoin du fait que monsieur Brazolot aurait touché la travailleuse, d’autant plus que ce dernier avait une répulsion physique à son égard. D’ailleurs, s’il avait été témoin d’un tel comportement, il aurait réagi immédiatement puisque cela n’est pas approprié. Au surplus, la travailleuse ne s’est jamais plainte d’un comportement inapproprié ou de propos déplacés de la part de monsieur Brazolot.

[182] Il relate qu’après une réunion tenue le 30 janvier 2008, il a rencontré madame Louise Willis pour la réprimander en raison de son attitude, ce qui a entraîné une autre réunion où cette dernière s’est excusée.

[183] Il rapporte également une autre réunion tenue un lundi matin pour informer le personnel qu’une des leurs était restée outre-mer, parce qu’elle avait perdu son passeport. La travailleuse l’ayant regardé de travers, il l’a rencontrée par la suite pour savoir le motif de cette réaction. Cette dernière lui a expliqué que l’employée en question lui avait téléphoné mais refusait de lui donner de plus amples détails.
[184] C’est vers février ou mars 2008 qu’il a été mis au courant des plaintes de deux autres travailleuses auprès de la Commission des normes du travail (pièce E-22).

[185] Également, il fait mention des raisons ayant motivé le changement des serrures au bureau, tout particulièrement résultant du fait que la travailleuse était entrée, sans autorisation, au bureau au cours d’une fin de semaine (pièce E-23).

[186] Le 7 mai 2008, à la suite d’une plainte d’une autre employée concernant la conduite inacceptable de la travailleuse, monsieur Brazolot et lui-même ont décidé de la rencontrer à ce sujet. Toutefois, comme ils se dirigeaient vers le sous-sol, ils ont réalisé qu’elle était en train de quitter le bureau.
[187] Le 20 mai 2008, la travailleuse les aurait formellement informés qu’elle ne reviendrait plus au bureau (pièce E-7).

[188] Monsieur Willis se dit étonné que la travailleuse, qui avait pourtant le choix de déménager dans une autre partie de la ville où ils habitent tous les deux, se soit, au contraire, rapprochée de son domicile.

[189] Il réfute chacune des allégations de harcèlement formulées par la travailleuse car il considère qu’elles résultent d’une fabrication pure et simple de sa part qui voulait ainsi profiter de la réclamation des autres travailleuses pour tenter de se prévaloir d’un droit auprès de la CSST.

[190] Monsieur Willis a été rappelé comme témoin afin de commenter les photographies déposées par madame Andréa Smith, après son témoignage. 
[191] Sur une des photographies où on l’aperçoit avec madame Donna Viglucci en train de simuler joyeusement une érection à l’aide d’un coussin en forme de tube pour imiter un pénis (pièce T-2 en liasse) et sur une autre avec madame Marion Comben, il indique que tout le monde s’amusait beaucoup à les voir ainsi utiliser des coussins (pièces E‑27 et E-28). 
[192] Quant à l’autre photographie impliquant monsieur Brazolot, il précise qu’il ne simulait pas l’acte sexuel mais qu’il était plutôt en train de ramasser « au vol » une employée qui était justement en train de tomber (pièce E-28).

[193] Quant à la photographie où il apparaît et où, selon la version de madame Andréa Smith, monsieur Brazolot aurait mis sa main sur l’un de ses seins devant un restaurant appelé « Go Down », il a mentionné que ce n’était pas vraiment le cas, puisqu’en raison de l’angle où la photographie aurait été prise, monsieur Brazolot avait « juste posé la main devant elle » et non sur le sein de celle-ci (pièce T-2).

L’AVIS DES MEMBRES
[194] Conformément à l'article 429.50 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi), la soussignée fait état de l'avis des membres nommés en vertu de l'article 374 de la loi ainsi que des motifs de cet avis. 

[195] Le membre issu des associations d'employeurs et le membre issu des associations syndicales sont d’avis que tous les éléments sont rencontrés pour conclure à une lésion professionnelle, au sens de l’article 2 de la loi, ayant engendré une lésion de nature psychologique. 
[196] Ces deux membres considèrent que cette lésion et les symptômes en résultant découlent du fait que la preuve démontre qu’il ne s’agit pas d’un cas de relation normale de travail entre un employeur et son employée. C’est en raison du cumul d’événements survenus au travail, résultant de la présence de certains gestes et comportements directs et indirects inappropriés et déplacés de la part d’un patron à l’égard de la travailleuse, de même que des propos à caractère sexuel, qui constitue un contexte inhabituel de travail, dans un milieu de travail ayant engendré chez la travailleuse une lésion d’ordre psychologique.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[197] La Commission des lésions professionnelles doit décider si la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 13 mai 2008.
[198] La lésion professionnelle est ainsi définie à l’article 2 de la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

[…]

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[199] Comme le diagnostic de trouble d’adaptation avec anxiété posé par le médecin ayant charge, le docteur Leclair, n’a pas été contesté, selon la procédure d’évaluation médicale prévue à l’article 224 et suivants de la loi, les parties tout comme la soussignée sont liées pour trancher la question en litige, à savoir déterminer si ce diagnostic constitue une lésion professionnelle.

[200] La travailleuse ne peut être présumée atteinte d’une lésion professionnelle selon l’interprétation jurisprudentielle de l’article 28 de la loi, puisque ce diagnostic de nature psychique ne constitue pas une blessure au sens de cet article.

[201] C’est d'ailleurs à bon escient que la travailleuse n'a pas plaidé la présomption de maladie professionnelle en vertu de l’article 29 de la loi, car ce diagnostic de trouble d’adaptation avec anxiété ne fait pas partie d’une des maladies énumérées à l’annexe I de la loi. Celle-ci n’a pas non plus allégué avoir subi une maladie professionnelle, selon l’article 30 de la loi, d’autant plus qu'il y a absence de preuve démontrant que ce diagnostic était caractéristique de son travail exercé chez l’employeur ou relié directement aux risques particuliers de ce travail.

[202] La travailleuse a plutôt soumis que sa lésion professionnelle devait être examinée sous l’angle d’un accident du travail. Elle a fait état d’une série d’incidents devenus significatifs par leur superposition et qui présentaient un caractère imprévu et soudain correspondant à un accident du travail susceptible de causer une lésion professionnelle.

[203] Dans un tel contexte, on réfère à la définition d’un accident du travail, soit la survenance d’un événement imprévu et soudain susceptible d’encourir une lésion professionnelle, prévue à l’article 2 de la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[204] En matière de lésion psychique ou psychologique, la jurisprudence
 enseigne qu’une série d’événements qui, pris isolément, peuvent paraître bénins peuvent devenir significatifs par leur superposition. La combinaison de tous ces événements peut alors présenter le caractère imprévu et soudain requis par la loi.

[205] La jurisprudence
 reconnaît également que les événements en cause doivent déborder le cadre de ce qui est normal et prévisible dans un milieu de travail pour qu'ils soient considérés comme un « événement imprévu et soudain » au sens de la loi.

[206] Les événements ou les actes posés par un employeur qui s'inscrivent dans l'exercice normal de son droit de gérance ne sont pas considérés comme des événements imprévus et soudains
. 

[207] Les réactions d'une travailleuse consécutives à l'exercice du droit de gérance de l'employeur
 ou à des mesures disciplinaires
 ne peuvent être assimilées à un événement imprévu et soudain. Elles ne sont généralement pas considérées par la jurisprudence comme la cause d'une lésion indemnisable en vertu de la loi. La jurisprudence a précisé qu’il ne fallait pas non plus confondre l'exercice du droit de gérance avec du harcèlement lorsque les actions ou les gestes de l'employeur sont posés dans le respect de l'individu, des lois et de la convention collective.

[208] La jurisprudence
 a aussi déterminé que la travailleuse doit faire la preuve du caractère objectif des événements. Les faits allégués doivent être prouvés de façon prépondérante et présenter un caractère de réalité objective. Ils ne doivent pas relever de la seule perception subjective d’une travailleuse.

[209] Selon la jurisprudence
, il n’appartient pas à la Commission des lésions professionnelles de décider si la situation dénoncée par la travailleuse correspond à la définition de harcèlement psychologique en vertu de la Loi sur les normes du travail
, puisque son rôle consiste plutôt à décider si la lésion d’ordre psychologique résulte, tel qu’allégué dans le présent cas, d'un cumul d’événements assimilable à la définition d’un accident du travail :
[12]
[…] Il s’agit plutôt pour le tribunal de déterminer si la prépondérance de la preuve conduit à la conclusion qu’un événement isolé ou un cumul d’événements pouvant être qualifiés d’imprévus et soudains est à l’origine du problème de santé mentale de la travailleuse. Ce sera le cas si les événements rapportés débordent du cadre normal ou prévisible de ce qui est susceptible de se produire dans un milieu de travail. Ainsi, s’il est prouvé que des paroles vexatoires ont été prononcées, ou que des gestes hostiles ou non désirés portant atteinte à la dignité de la travailleuse ont été posés et que ceux-ci sont à l’origine de la lésion d’ordre psychique, le tribunal n’hésitera pas à conclure que la travailleuse a été victime d’un accident du travail.

[210] À ce sujet, dans l'affaire Claveau
, monsieur le juge administratif Jean-François Clément en arrive à la même conclusion en rappelant certaines notions : 

[25]
Le fait de conclure à la présence de harcèlement peut cependant faciliter la preuve eu égard à la notion d’événement imprévu et soudain
. Des actes de harcèlement constituent autant d’événements imprévus et soudains qui justifient le vocable d’accident du travail
.
[26]
Ce que le tribunal doit déterminer, c’est si la prépondérance de la preuve conduit à la conclusion qu’un ou plusieurs événements imprévus et soudains sont à l’origine du problème de santé mentale de la travailleuse.

[27]
Ce sera le cas si les événements rapportés débordent du cadre normal auquel on est susceptible de faire face dans un milieu de travail donné.
[211] Ces constats étant posés, qu’en est-il dans le présent cas?

[212] En premier lieu, la preuve démontre l'absence de facteurs endogènes et d’une condition personnelle préexistante de nature psychiatrique chez la travailleuse avant les événements en litige.

[213] À ce sujet, le docteur Marc‑André Laliberté, psychiatre, en date du 17 août 2009, ne relève aucun antécédent psychiatrique ou psychologique spécifique. Son examen ne met en évidence aucun élément de manipulation. Selon lui, il n’y a pas de relation entre la personnalité de la travailleuse et son trouble d’adaptation. Au surplus, il note qu’elle avait déjà travaillé, sans difficulté, pendant des années, dans un autre milieu en présence d’hommes. Bien qu’il considère que les réactions de la travailleuse reflètent la différence de milieu et de culture, puisqu’elle provient d’un milieu plutôt conservateur, il croit qu’il ne s’agit pas d’une condition personnelle. Par ailleurs, il indique qu’il ne peut que spéculer sur l’impact de la durée de la cohabitation et de la contribution du départ de son ex-conjoint. 

[214] Ainsi, il y a lieu d'éliminer la prétention de l'employeur concernant la personnalité de la travailleuse, dont un complexe de supériorité, alléguée comme étant à l’origine de sa lésion psychologique, d’autant plus que le docteur Laliberté n'a pas relevé de tels traits de personnalité qui auraient pu avoir une incidence dans l'étude du dossier. Ce psychiatre émet même l’opinion sur l'absence de relation entre la personnalité de la travailleuse et son trouble d’adaptation.
[215] La Commission des lésions professionnelles ne retient pas davantage l’allégation de l’employeur voulant qu’il s’agisse d’une « vendetta » personnelle à son égard et  d’une pure invention pour le discréditer et obtenir un congé, en invoquant le fait que « la travailleuse n’était pas malade ». À ce sujet, le tribunal rappelle d'abord que le diagnostic de trouble de l’adaptation avec anxiété n’ayant pas été contesté, cela démontre qu’une lésion d’ordre psychologique existait bel et bien à l’époque. En outre, deux médecins, le docteur Melnyk, dès la première consultation médicale du 29 avril 2008, et par la suite le docteur Leclair ont constaté la présence de symptômes dépressifs, anxieux et de panique.

[216]  Enfin, le psychologue Gurekas, en juillet 2008, a aussi noté une humeur dépressive, des épisodes d’anxiété, des fonctions cognitives et de concentration diminuées, une grande appréhension, une faible estime de soi, un regard négatif sur la vie, un sommeil perturbé, un appétit diminué et un niveau des activités significativement réduit. C’est d'ailleurs l’ensemble de ces symptômes et l’identification d’éléments stresseurs au travail qui l’ont amené à retenir le diagnostic de « Adjustment disorder with mixed anxiety and depression ». 
[217] En présence d’un tel tableau clinique de symptômes faisant état d’une lésion d’ordre psychologique, la Commission des lésions professionnelles ne retient pas comme étant probantes les photographies émanant de Facebook, démontrant la travailleuse dans différentes situations, pour venir remettre en cause le diagnostic ou encore la présence d'une condition psychologique chez la travailleuse à l’époque en litige (pièce E-12).

[218] La Commission des lésions professionnelles ne croit pas non plus, tel que le soutient l'employeur, que les événements allégués par la travailleuse relèvent de sa seule perception subjective.
[219] Certes, à ce sujet, la preuve est contradictoire. Selon la version de la travailleuse, on est en présence d’une série d’événements au travail, tout particulièrement des gestes et des propos disgracieux de la part de son patron à son égard, qui aurait contribué de façon significative et déterminante à l’apparition ou au développement de sa maladie.

[220] En ce qui concerne la version de l'employeur, d’une part, elle fait plutôt état que ces incidents ne seraient jamais arrivés ou, du moins, n'auraient pas la portée dont la travailleuse voudrait y accorder et ne peuvent certainement pas engendrer une lésion de nature psychologique. D’autre part, l’employeur réfère plutôt à des situations drôles, cocasses ou comiques survenues au travail, confirmées d'ailleurs par les autres employées du bureau.
[221] Il s'agit d’une question de crédibilité : quelle preuve retenir comme étant la plus crédible?  Celle offerte par la travailleuse ou celle de l'employeur ?
[222] D’une part, la Commission des lésions professionnelles retient que certains incidents qui se rapportent à monsieur Brazolot ne sont pas contestés, notamment son admission quant à l’utilisation, à quelques reprises, de certains termes à connotation sexuelle au bureau comme « team meat lockers » (pour désigner les femmes), « team meat packers », « team moose knuckles » ou « chat pouffé ». Également l’utilisation de l’expression « bitches in the basement » pour désigner les femmes occupant le poste de « case officer » au sous-sol. Enfin, l’incident relatif à la désignation de lesbiennes concernant deux de ses employées (incluant la travailleuse).  

[223] Le patron, monsieur Brazolot, qui est aussi le propriétaire et codirecteur de l’entreprise, dispose d'un lien d’autorité sur ses employées. Dans un tel contexte, un patron ne peut ainsi utiliser des expressions à connotation sexuelle pour désigner un groupe d’employées, qui est composé de surcroît uniquement de femmes, ou désigner quelqu’un de lesbienne car cela constitue des propos vexatoires à leur égard. Le fait que le patron ou d’autres  employées (sur lesquelles, faut-il le rappeler, il dispose aussi d’un lien d’autorité) trouvent cela drôle ne peut excuser l’utilisation de telles expressions dérogatoires à l’égard des femmes de la part d’un employeur.  

[224] Même si un employeur n’a pas à avoir un comportement exemplaire et irréprochable en tout temps, il doit néanmoins traiter raisonnablement, avec égards et respect tous ses employés en portant une attention particulière dans ses propos.

[225] L’employeur doit éviter de mettre ses employées dans des situations à risque de dégénérer et qui peuvent, ainsi, conduire ou être susceptibles de conduire à des comportements pouvant être interprétés comme étant du harcèlement.

[226] Par ailleurs, la Commission des lésions professionnelles, tout comme l’a soulevé l’employeur, considère que certaines situations décrites par la travailleuse relèvent effectivement de son droit normal de gérance, tels l’assignation à un autre poste de travail, l’endroit où doit travailler une employée, le changement de politique interne ou le changement de serrures. 

[227] Toutefois, c’est l’accumulation d'autres incidents survenus au travail, qui relèvent surtout de paroles, de gestes ou d’attitudes de la part d’une personne en autorité sur son employée, dans un contexte inhabituel de travail, qui revêt alors une signification particulière pour celle qui y est soumise, sans issue pour s’en sortir seule.

[228] Peut-être que les incidents décrits par la travailleuse pris isolément seraient moins significatifs, mais la Commission des lésions professionnelles considère que c’est le cumul de ceux-ci qui vient constituer un facteur de risque additionnel de développer une maladie psychologique. 

[229] Certes, à ce sujet, la preuve quant aux autres incidents est contradictoire. 
[230] Toutefois, deux autres incidents relatés par la travailleuse, au cours desquels elle prétend que monsieur Brazolot aurait utilisé d'autres expressions à connotation sexuelle comme  « blow on it » ou lorsqu’il demande à ses employées au travail si elles portent des « petites culottes » semblent, dès lors, plus probables qu'ils soient effectivement survenus compte tenu de son comportement antérieur découlant de l’utilisation de termes similaires sur les lieux de travail.

[231] Par ailleurs, l’employeur, dans sa version offerte le 17 décembre 2008 pour s’opposer à l'admissibilité de la réclamation de la travailleuse, qui a d'ailleurs été reprise par tous ses témoins, soutient  qu'il n'a jamais touché ses employées, sauf peut-être en mettant la main sur l’épaule ou, par inadvertance, en raison des espaces de bureaux restreints.

[232] D'abord un mot au sujet de la force probante des témoignages des témoins de l'employeur. Malgré la quantité des témoins entendus à l’audience, le tribunal doit néanmoins tenir compte de la qualité de leur témoignage afin d’en évaluer leur force probante. Or, dans tous ces témoignages, un premier constat s’impose : rarement voit‑on des témoins « accorder » ainsi leur version des faits, par exemple pour décrire la personnalité de leur patron ou celle de la travailleuse par leur choix de mots, dans certains cas, presque identiques et parfois même répétés « mot à mot »
.

[233] Un deuxième constat émane de la preuve présentée par tous les témoins de l'employeur avant la deuxième journée d’audience, qui ont tous décrits leur patron en termes élogieux et au comportement irréprochable
, tandis qu'à la suite de l’ajournement, le dépôt des photographies démontraient une toute autre situation.

[234] Ainsi, avant le dépôt des photographies, ce sont ces mêmes employées qui sont venues témoigner au soutien de leur patron pour prétendre à des rapports habituels et jamais déplacés entre les employées et leur patron, alors que les photographies prouvent le contraire.
[235] Les employées qui ont témoigné en faveur de l'employeur ont, en substance, toutes repris la même version voulant que monsieur Brazolot n'aurait jamais touché à la travailleuse parce que son apparence … lui déplaisait!  L’employeur a utilisé comme moyen de défense une forme de dénigrement personnel, ce qui n'est pas davantage acceptable.

[236] Certes les photographies ont été prises au cours des années 2006 et 2007 à d'autres foires commerciales à l'extérieur du pays, auxquelles n’avait d'ailleurs pas assisté la travailleuse (qui a été embauchée en juin 2007). Dans un tel contexte, il est bien évident qu'elles ne font pas la preuve directe des événements présentement en cause. Toutefois, ces photographies ont été utiles pour analyser la crédibilité des témoins. De plus, elles démontrent la présence de comportements extrêmement similaires à ceux dénoncés par la travailleuse. Cela ajoute à la probabilité que ce que la travailleuse affirme est vrai. 

[237] Dans la même veine, l’attitude et les comportements des dirigeants d’une entreprise développés au fils des ans auprès de ses employées et même de certaines d’entre elles aux foires commerciales permettent d’identifier ainsi, dans le présent cas, plus clairement « la culture de l'entreprise ».

[238] Par contre, une culture d’entreprise développée ne peut venir contrer des normes sociales établies en matière de relations de travail. La croyance voulant que « l’on a toujours fait cela » ne la rend pas socialement acceptable.  

[239] Toute société adopte des normes de comportement socialement acceptables entre un employeur et ses travailleuses dans un milieu de travail. C’est d'ailleurs la raison pour laquelle la société québécoise a adopté des lois sociales, comme la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles et la Loi sur la santé et la sécurité du travail
, notamment pour y inclure des normes en laissant toutefois le soin aux tribunaux de les interpréter.

[240] Les photographies déposées viennent confirmer la preuve offerte par la travailleuse quant aux comportements inappropriés et inhabituels de la part de cet employeur à l’égard de ses employées lorsqu’il participait à des foires commerciales tenues à l’extérieur du pays.

[241] Nous sommes clairement en présence d’une dérogation de certaines normes socialement acceptables dans un contexte de l’interprétation jurisprudentielle des lois sociales, pour les unes (notamment pour la travailleuse) et non pour les autres (les témoins de l’employeur).

[242] Utiliser comme prétexte le fait que l'employeur aurait adopté des normes différentes en relations de travail en raison du fait que les  employées « sont » consentantes, de l'avis du dirigeant de l’entreprise, alors qu’elles ont un lien de subordination avec celui-ci, ne peut constituer une cause de disculpation d’avoir contrevenu à certaines normes et comportements généralement acceptables entre un employeur et son employée en matière de relations normales et usuelles de travail.

[243] Le fait que certaines employées soient consentantes ou non, qu’elles trouvent ces situations comiques ou cocasses, qu’elles prennent part  à prendre part à certaines activités ou même qu'elles s’amusent beaucoup ne change rien à l’obligation pour un employeur de s’assurer de maintenir des relations patron-employées socialement acceptables. La moralité n’est pas le propos de la présente décision. Chacun est libre de ses actions. 
[244] Toutefois, une des conséquences demeure qu’une employée peut se sentir vexée par de telles attitudes,  gestes ou  propos qu’elle considère vexatoires.

[245] Ainsi certaines « blagues » ou « propos à connotation sexuelle », même s’ils sont considérés amusants par certaines travailleuses, peuvent toutefois offenser un autre groupe de travailleuses, comme ce fut le cas dans le présent dossier ainsi que dans d'autres corroborés par les témoignages de mesdames Andréa Smith
 et Zoe Legg.

[246] Ces attitudes, paroles, comportements ou gestes non désirés par la travailleuse débordent de surcroît le cadre habituel, normal ou prévisible dans un milieu de travail auquel une employée doit normalement s’attendre de la part de son employeur, dans le contexte du travail. En effet, ce type de comportement constitue une situation anormale ou inhabituelle par rapport à ce qui se vit normalement dans un milieu de travail. Cela sort également du cadre normal et habituel des conditions de travail.
[247] De telles remarques et propos peuvent être considérés comme des facteurs de stress chez celle qui les subit.

[248] La travailleuse soutient qu'elle n’acceptait pas ces comportements et attitudes de la part non seulement d'une personne en autorité, mais également de celui qui était, de plus, le président et dirigeant de l'entreprise. Dans un tel cas, à qui se plaindre?  De quelle latitude disposait-elle? Par quels moyens pouvait-elle dénoncer une telle situation? Il semble plutôt qu'elle était sans possibilité pour régler ses différends avec son patron.
[249] En effet, la travailleuse n’avait aucune écoute de la part de son employeur qui, en plus d’être l’instigateur de certains comportements reprochés, semblait considérer le tout comme des blagues et que celles qui ne pensaient pas comme lui n’avaient pas le sens de l’humour. Bref, il faisait preuve de désinvolture.
[250] Au surplus, il semblait également difficile de dénoncer la situation à ses superviseures, d’autant plus que certaines d’entre elles, mesdames Louise Willis, Donna Viglucci et Marion Comben, semblaient au contraire fort s’accommoder avec cette « culture de l’entreprise ». Les photographies démontrent qu’elles s’amusaient fermement en prenant part allègrement et joyeusement à de tels comportements, du moins lorsqu’elles assistaient aux foires commerciales hors du pays qui, selon leur témoignage (entendu avant le dépôt des photographies) elles n'auraient jamais tolérés de la part de leur patron.
[251] Madame Willis a même indiqué que, si elle avait été témoin d’un tel incident où monsieur Brazolot aurait léché la joue de la travailleuse lors d’une foire commerciale, elle serait intervenue parce qu’il s’agit, selon ses propres termes, d’un « comportement inapproprié » de la part d'un patron envers son employée, alors qu'elle-même a été prise en photo en train de se faire lécher la joue par celui-ci!  

[252] Mais il y a plus. 
[253] C’est à l’employeur de s’assurer que le respect règne au sein de son entreprise. Sur les lieux de travail, un employeur ne peut tolérer l’utilisation par ses employées (même s’il s’agit de femmes) de termes à connotation sexuelle et dérogatoire pour les désigner comme groupe, par exemple comme des « team meat lockers » ou de « bitches in the basement » sous prétexte qu’il s’agit d’une « blague ».  Il ne peut pas non plus se défendre d’une telle situation en prétextant qu'il s'agit d'une blague de mauvais goût ou que les travailleuses trouvaient cette situation fort drôle. Il doit trouver les moyens efficaces pour les faire cesser, le cas échéant. Certaines autres travailleuses semblaient accepter cette situation très drôle, tandis que ce n'était clairement pas le cas pour d’autres employées qui interprétaient le tout comme un manque flagrant de respect, dont la travailleuse.    
[254] La Commission des lésions professionnelles ne retient pas la prétention voulant  qu’il n’y avait aucune malversation ni intention malveillante de la part de monsieur Brazolot d’offenser la travailleuse pour disculper son comportement pour les mêmes motifs que ceux énoncés dans l’affaire Méthot
:
[279]
L’événement […] s’apparente à du harcèlement moral ou psychologique qui s’entend d’attitudes, de paroles, de comportements, d’actes ou de gestes non désirés et dont l’effet est de porter atteinte à la dignité, à l’intégrité psychologique ou physique d’une personne tout en dégradant le climat de travail et ce, qu’il y ait ou non mauvaise foi ou mauvaise volonté de la part de celui qui est responsable des attitudes ou comportement fautif61.


61. Létourneau et Aéroport de Montréal, [2004] C.L.P. 63, révision rejetée 164550-72-0106, 29 mars 2006, M. Zigby.

[255]   C’est précisément ce qui est arrivé dans le présent cas, puisque le cumul de certaines attitudes, paroles, comportements, actes ou gestes non désirés de la part de son patron a eu pour effet de porter atteinte à la dignité et à l’intégrité psychologique de la travailleuse, tout en dégradant son climat de travail. Il en a résulté des symptômes d’ordre psychologique responsables d’une lésion professionnelle indemnisable en vertu de la loi.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
REJETTE  la requête de Willis Brazolot & cie inc. déposée le 15 janvier 2009;

CONFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail, à la suite d’une révision administrative, le 19 décembre 2008;

DÉCLARE que madame Claire Hugues a subi une lésion professionnelle le 13 mai 2008.
	
	__________________________________

	
	Doris Lévesque

	

	

	

	

	Me Lyne Lavergne

	Représentante de la partie requérante

	

	

	Me Julien David Hobson

	F.A.T.A. - Montréal

	Représentant de la partie intéressée

	

	

	Me Pierre Bouchard

	Vigneault, Thibodeau, Giard

	Représentant de la partie intervenante


� 	Reçue à la CSST en juillet 2008.


� 	L’expression « Trade show » est traduite dans la présente décision par « foire commerciale ».


� 	Dans un certificat médical daté du 23 septembre 2008.


� 	Tel que rapporté dans les notes évolutives du dossier de la CSST, à la page 8.


� 	Diagnostic and statistical manual of mental disorders: DSM-IV, published by the American Psychiatric Association. Washington, the Association, 4th ed., 1994.


� 	Selon le Urban Dictionnary , en argot anglais, la connotation sexuelle du mot « meat » réfère au pénis tandis « locker » désigne un vagin (www.urbandictionnary.com).


� 	En anglais, en argot, la connotation sexuelle du mot « packer » signifie l’acte de la pénétration. Tandis que le mot « team » fait référence au groupe de personnes qui y appartiennent. En d’autres mots, les hommes font partie, en tant que groupe, de l’équipe des « team meat packers » tandis que les femmes font partie de l’équipe des « team meat lockers ».


� 	Selon le Urban Dictionnary, l’expression « team moose knuckles » décrit, entre autres significations, les testicules d’un homme.


� 	En anglais, le mot  équivalent pour chaton (chatte) est « pussy », c’est-à-dire un mot en argot à connotation sexuelle utilisé pour décrire les parties génitales de la femme.


� 	Il s’agit d’une expression à connotation sexuelle.


� 	Ces photographies ont été déposées que le 7 mai 2010, donc après avoir entendu les témoignages des témoins de l'employeur, en date du 26 février 2010, à savoir monsieur Denis Brazolot et mesdames Jennifer Gilligan, Jackie Krebs, Marion Comben, Dona Viglucci, Helen Brereton et Louise Willis. En début d’audience le 7 mai 2010, madame Willis a poursuivi son témoignage suivi par celui de monsieur Christopher Willis, puis la travailleuse est revenue témoigner. 





	C’est après ces témoignages que madame Andréa Smith a déposé les photographies (pièce T�2 en liasse). L’employeur a alors fait revenir à la barre messieurs Willis et Brazolot ainsi que madame Marion Comben.


� 	En anglais, cette expression « Go down » signifie avoir une relation sexuelle.


� 	Les superviseures sont mesdames Louise Willis et Helen Brereton (au département des traitements des visas); madame Sara Oakes (au département des comptes); madame Donna Viglucci (au département des carrières) et madame Marion Comben (à l’administration générale du bureau).


� 	Les termes utilisés en anglais sont les suivants : « Happy, likes to have fun, generous, kind, considerate and showman ».


� 	« Happy, likes to have fun, generous, kind, considerate and showman ».


� 	L.R.Q., c. A-3.001. 


�  	Anglade et Communauté urbaine de Montréal, C.A.L.P. 00837-60-8607, 17 juin 1988, G. Godin; Chagnon et Marché Bel-Air inc., [2000] C.L.P. 388; Verville et Messageries ADP inc., C.L.P. 176751-72-0201, 13 juin 2003, A. Vaillancourt; Cité de la Santé de Laval et Lemieux, C.L.P. 210133-61-0306, 29 janvier 2004, L. Nadeau.


� 	Tremblay et Hydro-Québec, C.L.P. 101447-32-9806, 11 juin 1999, J.-G. Roy; Chastenais et Joseph Ribkoff inc., C.L.P. 130096-73-0001, 19 juillet 2000, C.-A. Ducharme.


�          Grenier et Lomex inc., C.L.P. 150292-63-0011, 7 juin 2001, J.-M. Charette.


� 	Arbour et Hydro-Québec, C.L.P. 161775-09-0105. 28 octobre 2002, Y. Vigneault.


� 	Welch c. Commission d'appel en matière de lésions professionnelles, [1998] C.A.L.P. 553 (C.A.); Lafrenière et Sodema, [2001] C.L.P. 12.


� 	Côté et Domtar inc. et Bolduc, [1998] C.L.P. 130; Bazinet et Buffet Chinois Mont-Laurier inc., 156085-64-0102, 24 octobre 2001, J.-F. Martel; Lemme et Location d'autos et camions Discount, C.L.P. 164124-64-0106, 30 septembre 2002, R. Daniel; Verville et Messageries ADP inc. précitée, note 17.


�         P…B… N… et S…L…, C.L.P. 317957-31-0705, 1er octobre 2007, M. Beaudoin.


� 	L.R.Q., c. N-1.1.


� 	Claveau et CSSS Chicoutimi–CHSLD Chicoutimi, C.L.P. 320102-02-0706, 11 juin 2008, J.�F. Clément.


� 	Ouellet et Centre hospitalier Maisonneuve-Rosemont, 181828-71-0204, 12 janvier 2006, L. Couture


� 	Clermont et Emballage Consumers inc., 62409-60-9409, 25 juillet 1995, R. Brassard; A… et B…, [1997] C.A.L.P. 766, révision rejetée 62117-60-9408, 12 août 1998, B. Roy.


� 	Voir pour un exemple précis les notes précitées 14 et 15.


� 	Voir la note 11 précitée quant à l’ordre de présentation des témoins. 


� 	L.R.Q., c. S-2.1.


� 	Malgré que celle-ci ait pris part à certains comportements et propos qu'elle a dénoncés par la suite.


� 	Méthot et Venmar Ventilation inc., C.L.P. 264475-04B-0506, 8 août 2006, J.-F. Clément.






